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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2011-02-D-91-fr-4
Les Parents souhaitent faire une déclaration lors des communications orales. La demande de l’Allemagne de reporter le point concernant la révision du Règlement financier n’a pas été acceptée suite aux explications de M. Davis. L’’ordre du jour suivant est adopté :
	I.
	
	FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
	2011-01-D-91-fr-4

	II.
	
	COMMUNICATION ORALE :

a) Remplacement du Contrôleur financier subordonné.

b) Remplacement du Chef de l’unité informatique et Statistiques.

c) Remplacement du Contrôleur Financier.
	

	III.
	
	Comité de sélection pour le Contrôleur Financier
	2011-03-D-2-fr-1

	IV.
	
	COMMUNICATIONS ECRITES :

a) Résultats de la procédure écrite 2011/3 – Adaptation des budgets des Ecoles européennes à la contribution réduite de la Commission.
	2011-02-D-11-fr-1

	V.


	CONCLUSIONS ET PROCES-VERBAL

a) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 28 et 29 octobre 2010

b) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 28 et 29 octobre 2010
	2010-D-2310-fr-3

1111-D-2010-fr-1

	VI
	Rapport annuel du Contrôleur financier
	2011-02-D-25-fr-1

	VII
	POINTS POUR AVIS AU CONSEIL SUPERIEUR
	

	
	1) Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2009.
	2011-02-D-13-fr-1

	
	2) Adaptation des salaires du Personnel détaché et des Chargés de cours :

a) Modification de la décision relative à l’adaptation annuelle des traitements du Personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2009 (+ 3,7% au lieu de +1,85%).

b) Proposition relative à l’adaptation annuelle des traitements du Personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours à partir du 1er juillet 2010.

c) Limitation des effets des coefficients correcteurs sur l’adaptation des rémunérations des chargés de cours et du personnel auxiliaire recruté sur la base de prestations horaires applicable à partir du 1er juillet 2010.
	2011-02-D-18-fr-1

2011-02-D-19-fr-1

2011-03-D-4-fr-1

	
	3) Demande de l’Association des parents de l’EE de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves.
	2011-02-D-9-fr-1

	
	4) Budget 2011 des Ecoles européennes : Nouvelle proposition
	2011-02-D-16-fr-1

	
	5) Révision des salaires du Personnel Chargés de cours et adaptation des montants des heures supplémentaires du Personnel détaché. 

(+ ADDENDUM)
	2011-02-D-1-fr-1

2011-02-D-1-fr-1

	
	6) Révision des décisions du Conseil supérieur concernant l’organisation des études et des cours au sein des Ecoles européennes.
	2011-01-D-33-fr-3

	
	7) Poste de Directeur adjoint du primaire à l’Ecole européenne de Mol.
	2011-02-D-43-fr-1

	
	8) SEN :

a) Mesures concrètes visant à réduire les coûts de prise en charge des élèves SEN dans les Ecoles européennes.

b) Modifications de l’annexe 1 et de l’annexe 2 du Statut du personnel administratif et de service (PAS) des Écoles européennes– Nouvelle catégorie professionnelle « Assistant SEN ».
	2011-01-D-57-fr-2

2011-02-D-27-fr-1

	
	9) Créations/Transformation/Suppressions de postes

a) Personnel administratif et de service.

b) Demande de remplacement du poste de « Contrôleur Financier subordonné ».
	2011-02-D-17-fr-1

2011-03-D-8-en-1

	
	10) BUDGET 2012 DES ECOLES EUROPEENNES :

a) Introduction à l’avant-projet de budget 2012.
b) Avant-projet de budget 2012 des Ecoles européennes.

c) Coûts par élèves
	2011-02-D-14-fr-4

2011-02-D-15-fr-1

2011-03-D-1-fr-1

	
	11) Ecole européenne de Culham
	2011-01-D-36-fr-2

	
	12) Révision du Règlement financier 
	2011-02-D-26-fr-1

	
	13) Analyse initiale des minervals de la catégorie III à la lumière de la mise en place éventuelle d’une fourchette de minervals de la catégorie III.
	2011-03-D-6-fr-1

	
	14) Demande d’obtention d’un siège et d’une voix au CA de l’ES de Munich par ESO et NETMA.
	2011-02-D-34-fr-1

	
	15) Reconduction de la Convention de service entre le Conseil supérieur et le Service d’audit interne de la Commission européenne.
	2011-02-D-29-fr-1

	
	16) Suivi du document 2010-D-32 « Bilan de l’ouverture des Ecoles européennes : les Ecoles agréées ».
	2011-02-D-38-fr-1

	
	17) Correction dématérialisée des copies des épreuves écrites du Baccalauréat européen 
	2011-01-D-23-fr-2

	VIII
	
	POINTS POUR INFORMATION

1) Rapport d’activité du Président de la Chambre de recours pour l’année 2010
	2011-02-D-30-fr-1

	
	
	2) Rapport annuel TIC
	2011-02-D-22-fr-1

	
	
	3) Révision de l’article 60 du Règlement général.
	2011-01-D-34-fr-2

	
	
	4) Statistiques concernant l’intégration des élèves à besoins spécifiques (élèves « SEN ») dans les Ecoles européennes.
	2011-01-D-37-fr-1

	
	
	5) Planification et budgétisation des activités des Inspecteurs des Ecoles européennes – Rapport 2010 et estimations pour 2011.
	2011-01-D-64-fr-2

	
	
	6) Plan des formations continues aux cycles maternel, primaire et secondaire (2011-2013).
	2011-01-D-54-fr-3

	IX
	1) 
	DIVERS
	


II. Communications orales : 
- Madame Christmann informe le Comité budgétaire qu’elle quittera ses fonctions de Secrétaire général en fin décembre 2011. 

a) Remplacement du Contrôleur financier subordonné
Madame Christmann informe le Comité de la difficulté à pourvoir ce poste du fait que les Etats-membres ne proposent pas de candidats.
b) Remplacement du Chef de l’unité informatique et statistique.

Madame Christmann informe le Comité que M. Navas quittera ses fonctions le 15 août 2011 et qu’un appel à candidatures a été lancé et se termine le 11 avril 2011.

c) Remplacement du Contrôleur financier.

Madame Christmann informe le Comité du départ de M. Davis à la retraite au 31 août 2011. Un appel à candidatures est lancé et se termine le 29 avril 2011.
- Les Parents déclarent qu’ils sont conscients de la situation budgétaire difficile, mais s’inquiètent des coupes budgétaires qui touchent l’offre pédagogique qui constitue la spécificité des EE. Les parents rappellent qu’ils sont des partenaires à part entière des Ecoles européennes.
- Les Directeurs se déclarent attristés par le départ du Secrétaire général qui était le garant de la qualité du système. Ils remercient Mme Christmann pour son soutien constant à leur endroit et pour tout ce qu’elle a fait pour les Ecoles européennes.
III. Comité de sélection pour le Contrôleur financier.
Document de référence : 2011-03-D-2

M. Beckmann présente le document qui a pour objectif de former un comité de sélection pour le remplacement du  Contrôleur financier. Il signale qu’il n’y a pas encore de candidature et fait appel à la volonté des Etats membres pour qu’ils présentent des candidats. Les deux membres du Comité budgétaire désignés pour faire partie du comité de sélection sont la France et les Pays-Bas.
IV. Communication écrite : 

a) Résultat de la procédure écrite 2011/3

Document de référence : 2011-02-D-11
M. Kuhn explique que la procédure écrite 2011/3 n’a pas été approuvée et qu’une autre sera soumise au Comité après connaissance des nouvelles données. Le Comité budgétaire prend note des résultats qui lui ont été communiqués.
V. Conclusions et Procès-verbal
a) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 28 et 29 octobre 2010 et suivi au Conseil supérieur des 1,2 et 3 décembre 2010.
Document de référence : 2010-D-2310
Le Comité budgétaire approuve les Conclusions de la réunion des 28 et 29 octobre 2010.  

b) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 28 et 29 octobre 2010
Document de référence : 1111-D-2010
Le projet de procès-verbal de la réunion des 28 et 29 octobre 2010 est adopté. Les amendements du Portugal, de la Belgique, de la France et de la Commission y seront intégrés. 
Les parents contestent le fait d’approuver des amendements de la Commission non fournis avant ou pendant la séance. 
VI. Rapport annuel du Contrôleur financier.


Document de référence : 2011-02-D-25
Monsieur Davis présente son rapport et signale au Comité qu’il sera soumis au Conseil supérieur accompagné des commentaires du Comité budgétaire.
Durant le débat, les délégations ont soulevé les points spécifiques suivants :

-
il a été observé que les recours judiciaires actuellement en instance contre les écoles pourraient entraîner des dépenses supplémentaires significatives et qu’aucun mécanisme ne permet actuellement de tenir compte de tels coûts dans les budgets ;

-
un débat a porté sur les mesures que les écoles devraient prendre lorsqu’elles sont confrontées à un déficit budgétaire du fait de recettes insuffisantes et sur la nécessité de réaliser des économies dans cette situation ;

-
la nécessité de progrès supplémentaires a été évoquée en ce qui concerne la clarification et la reconnaissance du statut des chargés de cours, ce qui pourrait être possible à travers un statut Européen plutôt que national, et l’introduction d’une procédure de recrutement plus transparente et ouverte ;

-
il a été pris note de l’avertissement figurant dans le rapport concernant la nécessité d’apporter de nouvelles améliorations aux procédures d’achat ;

-
plusieurs délégations se sont exprimées sur les écarts de coût par élève entre écoles pour certaines catégories de dépenses et sur le coût par élève élevé dans les plus petites écoles ;

-
les écarts entre écoles concernant la différence entre les salaires portés au budget et les dépenses salariales constatées ont également suscité des commentaires ;

-
la nécessité de mesures a été suggérée pour garantir une approche harmonisée en ce qui concerne les élèves de Catégorie I dans les Ecoles de Type II ;

-
il a été suggéré qu’une meilleure information est requise en ce qui concerne les « sorties » (outputs) – comme par exemple le nombre de périodes d’enseignement – en tant qu’indicateurs de performances ;

-
il a été noté que de faibles écarts entre les hypothèses de taux d’adaptation des salaires utilisées au moment de la confection des budgets et le taux réellement appliqué sont susceptibles d’avoir un impact majeur sur l’exécution constatée du budget.

Le Comité budgétaire prend note du rapport et salue la qualité du rapport du Contrôleur financier concernant l’exécution du budget 2010.

VII.  Points pour avis au Conseil supérieur
1) Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2009. 
Document de référence : 2011-02-D-13
M. Kuhn présente le document et explique que comme chaque année, le Conseil supérieur est invité à donner décharge au Secrétaire général et aux Conseils d’administration pour l’exécution du budget 2009 des Ecoles européennes.
Interparents demande des assurances que le Comité budgétaire recommande vraiment que décharge soit donnée aux Conseils d’administration des Ecoles et au Secrétaire général pour que les écoles ne se retrouvent pas dans la même situation que l’an dernier où la Commission européenne avait formellement demandé des paiements rétroactifs alors que la décharge avait été approuvée. 
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur de donner décharge au Secrétaire général et aux Conseils d’administration pour l’exécution du budget 2009 des Ecoles européennes. 
2) Adaptation des salaires du personnel détaché et des chargés de cours :
a) Modification de la décision relative à l’adaptation annuelle des traitements du personnel détaché, du Secrétaire général et des chargés de cours applicable à partir du 1er juillet 2009 (+3,7% au lieu de +1,85%).
Document de référence : 2011-02-D-18
Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la modification relative à l’adaptation annuelle de 3,7% des traitements des détachés à partir du 1er juillet 2009. 
b) Proposition relative à l’adaptation annuelle des traitements du Personnel détaché, du Secrétaire général et des Chargés de cours à partir du 1er juillet 2010.

Document de référence : 2011-02-D-19

Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la modification relative à l’adaptation annuelle de 0,1% des traitements des détachés à partir du 1er juillet 2010.
c) Limitation des effets des coefficients correcteurs sur l’adaptation des rémunérations des chargés de cours et du personnel auxiliaire recruté sur la base de prestations horaires applicable à partir du 1er juillet 2010.
Document de référence : 2011-03-D-4
M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit de recommander au Conseil supérieur d’affecter les rémunérations des chargés de cours des écoles  d’Alicante, Frankfurt, Munich et Varese d’un multiplicateur comme chez les détachés afin de compenser les effets négatifs résultant de l’application des coefficients correcteurs.

La Commission précise que les coefficients correcteurs sont fixés sur base de sa propre proposition et qu’il n’y a pas de mécanismes qui permettent une multiplication. Par conséquent, elle n’est pas favorable à cette proposition.
L’Allemagne n’est pas favorable à la proposition car elle estime que les explications du document ne sont pas très claires et qu’il faut une parité entre les écoles. Il faut donc appliquer les effets négatifs.
La France s’oppose fermement à cette proposition car elle estime qu’il n’y a pas de mécanismes pour récupérer et que si  tout le monde profite de la hausse des rémunérations, cela devrait être le cas pour une baisse aussi.

M. Cattari fait remarquer que les chargés de cours dépendent de la législation nationale et qu’il y a un réel risque que les Ecoles européennes soient trainées en justice.

Plusieurs délégations (Portugal, Belgique, OEB) ne sont pas favorables à la proposition et soulignent la nécessité de disposer d’informations complémentaires, notamment des avis juridiques

Le Comité budgétaire tout en étant conscient que c’est la législation du pays siège qui s’applique aux Chargés de cours n’approuve pas le principe d’affecter un multiplicateur afin de compenser les effets négatifs résultant de l’application des coefficients correcteurs.

Le Comité recommande au BSGEE de demander un avis juridique sur les dispositions applicables selon la loi locale. La possibilité d’une compensation de l’augmentation négative par une augmentation positive ultérieure a été évoquée.

3) Demande de l’Association des parents de l’EE de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves.
Document de référence : 2011-02-D-9
M. Kuhn présente le document et explique que l’école de Bruxelles IV est dans une situation particulière car le transport est plus cher du fait du nombre d’élèves réduit. C’est la raison pour laquelle l’APEE demande une subvention du transport des élèves prélevée sur le budget (55.000 €).

La Commission tout en comprenant la difficulté estime que la demande devient récurrente. Elle est favorable à l’octroi de la subvention pour la dernière fois et précise que la dépense entre dans le budget global de l’école.
L’Allemagne et la France ne sont pas favorables estimant qu’il y a deux ans, c’était aussi la dernière fois et que d’une situation exceptionnelle, l’on est passé à une situation récurrente.
Interparents soutient la demande de Bruxelles IV, par souci d’égalité et d’équité. Cette année, les coûts par élève sont en baisse, grâce à une meilleure utilisation des bus, ainsi qu’à l’augmentation du nombre d’utilisateurs. Les parents n’y sont pour rien si les coûts sont élevés par rapport aux autres écoles, étant donné que les parents n’ont pas le choix quant à la fréquentation de cette école.  En outre, la subvention est tributaire des circonstances, de sorte que dès la modification de celles-ci, suite à l’ouverture de l’école de Laeken, une telle subvention ne s’avérera plus nécessaire, d’où son octroi d’année en année. 
Le Comité budgétaire reconnait les difficultés des parents de Bruxelles IV concernant le transport, mais souligne le caractère récurrent de la demande et recommande au CS d’approuver la subvention pour la dernière année et de l’inclure dans le budget de l’école.
4) Budget 2011 des Ecoles européennes : Nouvelle proposition.

Document de référence : 2011-02-D-16
M. Kuhn présente le document et explique que du fait que les autorités budgétaires avaient estimé la subvention de la Commission trop élevée avec une hausse de 11%, il fallait la réduire de 7.193.492 €. Toutefois, il explique qu’une telle réduction est très difficile à faire à Culham ainsi que dans d’autres écoles qui sont en déficit. La nouvelle proposition fait une régulation entre les écoles en déficit et celles qui sont en excédent. Il invite le  Comité à proposer au Conseil supérieur d’approuver la nouvelle proposition par procédure écrite du fait de son caractère urgent.
La Commission fait un rappel historique du budget 2011 et explique qu’il fallait 3 conditions pour qu’il soit adopté :

· Révision de la grille des salaires des détachés ;

· Clarification et maîtrise du budget SEN ;

· Révision des règles  d’organisation des cours.

La Commission attire l’attention du Comité sur le fait que la diminution de sa contribution au budget de 171.000.000 € à 164.000.000 € par les autorités budgétaires est un signal très clair et qu’il faut d’ores et déjà en tenir compte pour le budget 2012.
Cependant, la Commission s’étonne que la répartition initiale ne soit pas la même à Karlsruhe. Il est donc nécessaire que toutes les mesures qui ont été prises pour la réduction du budget de Karlsruhe soient disponibles avant le CS d’avril.

La France, tout en étant favorable à la procédure écrite est d’avis qu’une hausse de 6% est encore considérable. Elle s’interroge sur le travail qui a été fait depuis le 28 janvier 2011 et estime que l’adoption du budget équivaudrait à un solde de tous comptes et qu’aucun BRS ne saurait être toléré dans ce cas.

Interparents déplore la confusion persistante et regrettable entre l’augmentation prévue de la contribution communautaire, s’élevant à 11 %, et l’augmentation du budget des écoles. Le Rapport annuel du Contrôleur financier indique clairement que le budget des écoles n’a augmenté que de 3 % de 2009 à 2010, compte tenu d’une augmentation de la population scolaire de près de 2,8 % entre 2009 et 2010 (page 2), soit une augmentation du coût par élève de 0,2 %.  En outre, l’augmentation entre 2009 et 2010 est inférieure au taux d’inflation selon l’index, ce qui représente une diminution en valeur réelle (page 3).

En outre, Interparents souligne que la contribution communautaire est restée stable, s’élevant à 59 % du budget global des Ecoles européennes au cours des 10 dernières années, malgré quelques hauts et bas annuels. En 2002, elle s’est élevée à 59 %, alors qu’actuellement, elle est de 58,94 %.
Un consensus n’ayant pas été trouvé au sein du Comité, il a été procédé à un vote qui a donné les résultats suivants : 
· Sur les 23 délégations présentes ayant droit de vote, 22 sont pour une adoption du budget 2011 par le Conseil supérieur et par procédure écrite. Seule la Commission est contre.
Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver par procédure écrite la nouvelle proposition du Secrétaire général concernant le budget 2011 des EE. Toutefois, le Comité souligne la nécessité pour le CS de disposer d’explications et d’informations sur le déficit 2010 à l’école de Karlsruhe.
5) Révision des salaires du Personnel Chargés de cours et adaptation des montants des heures supplémentaires du Personnel détaché. 
Documents de référence : 2011-02-D-1 + Addendum 2011-02-D-40
Madame Christmann présente les documents et explique que le Conseil supérieur, lors de sa réunion des 1er, 2 et 3 décembre 2010, a approuvé la révision de la grille des salaires des personnels détachés et, conformément au principe suivant lequel le Statut des chargés de cours est soumis à révision à l’occasion de la révision du Statut du Personnel détaché, a donné mandat au groupe de travail « Statut du Personnel détaché » afin de formuler, en concertation avec des représentants du personnel chargé de cours, une proposition de révision des conditions salariales de ces membres du personnel.
Elle souligne que quelques points ont été soulevés, notamment le fait qu’ à la différence des membres du personnel détaché, les chargés de cours sont des travailleurs à temps partiel et non à temps plein, en sorte que la proposition de la Commission, en ce qu’elle prend pour référence un salaire mensuel correspondant à un temps plein, n’est pas en phase avec la réalité.

En outre, il a été question de savoir à quel personnel s’applique cette révision, et d’avoir des clarifications  sur la continuité du contrat car l’avis juridique estime qu’il y a un risque de discrimination entre les chargés de cours actuellement en fonction auprès d’une Ecole européenne qui postuleraient auprès d’une autre Ecole et les autres candidats au recrutement.
La Commission est d’avis que cette révision des salaires des chargés de cours est une suite logique de celle des détachés et pense que pour les risques de discrimination, il faut des réponses rationnelles. 
Les Directeurs, les Parents, la Belgique et les Enseignants regrettent cette révision car elle va entraîner des difficultés de recrutement dans les EE qui ne seront plus attractives.

Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver la révision des salaires des chargés de cours et l’adaptation des montants des heures supplémentaires des détachés. 

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le Statut des chargés de cours recrutés après le 31 août 2011 ainsi que l’adoption de l’annexe VII du Statut du personnel détaché.
6) Révision des décisions du Conseil supérieur concernant l’organisation des études et des cours au sein des Ecoles européennes.
Document de référence : 2011-01--D-33
M. Kivinen présente le document et explique qu’il va dans le sens du mandat donné par le Conseil supérieur au Secrétaire général pour trouver des économies pour l’adoption du budget 2011 et qu’il en est même l’une des trois conditions. 

Interparents constatent que la plupart des propositions constituent une réponse à un problème financier conjoncturel mais qu’elles entraînent des conséquences à long terme,  que les budgets SEN, SWALS et Learning Support sont cumulés, au détriment des enfants,  touchant les élèves les plus vulnérables, ce qui entraîne moins de transparence, plus de confusion, opposant l’un groupe à l’autre et somme toute, faisant diminuer l’offre actuelle si l’on voit les choses dans leur totalité. Interparents est d’avis que l’on n’a pas tenu compte du fait qu’une diminution de l’offre de soutien pédagogique peut entraîner le redoublement d’une année, ce qui revient nettement plus cher.  .

Concernant le point 1.4. relatif au nombre d’élèves minimum pour les cours à option en classes s6 et s7, Interparents est d’avis qu’il faut une approche nuancée et qu’il ne faut pas réduire le choix d’options si l’on veut protéger les matières de base et tendre vers un accroissement de la valeur du baccalauréat européen. Interparents attire l’attention sur une possible discrimination de la  catégorie III.
Concernant la décharge pour l’orientation professionnelle, Interparents rappelle que le nombre d’heures est déjà insuffisant. Le Baccalauréat constitue la seule issue, par conséquent, les coûts de l’orientation professionnelle et des demandes d’inscription dans l’enseignement supérieur doivent être intégrés au système.  
Les Directeurs émettent des réserves quant aux structures internes proposées aux écoles et attirent l’attention sur le fait que les petites sections ne vont plus avoir beaucoup d’options et qu’il y aura moins d’heures pour certains enseignants, ce qui va entrainer une suppression. 

L’Espagne demande que l’espagnol soit une seconde langue officielle du système. Les délégations italienne et néerlandaise demandent le même traitement.

La France émet des réserves au sujet du point 1.4.f. Le Comité budgétaire décide que les écoles devront informer le Comité budgétaire des dérogations approuvées par les Conseils d’administration.

Le Portugal s’inquiète de la proposition de restreindre l’accès aux matières qui pourraient être enseignées dans la langue des « pays de petite et moyenne taille », qui seront enseignées dans des langues plus largement utilisées à l’échelle mondiale, bénéficiant d’une plus grande visibilité, et offrant la possibilité aux étudiants utilisant ces langues d’accéder aux universités nationales. Par conséquent, le Portugal propose une approche plus radicale, plus économique et plus juste, qui consisterait à ne dispenser l’enseignement qu’en anglais à la fin du cycle secondaire.  

Les Pays-Bas tout en soutenant le processus en cours cherchant à améliorer l’organisation de l’enseignement et à accroître son efficacité, n’acceptent pas que certains élèves de catégorie III se voient refuser le droit à un enseignement dispensé dans leur langue maternelle. Quant à la langue du pays siège, il est également contestable que les SWALS perdent leur droit à la langue maternelle lorsqu’ils souhaitent être inscrits dans la section linguistique du pays siège. 
La Commission rappelle que le document traduit de manière concrète une décision du Conseil supérieur. Elle estime qu’il y a des possibilités de dérogation mais propose que le Comité budgétaire décide des dérogations aux règles et non uniquement les Conseils d’administration.
En outre, elle propose une réduction horaire rationnelle (cours de religion aussi), de regrouper certaines options au niveau du pays ou de la ville, d’éclaircir la définition d’une petite école, d’organiser des cours de langue 1 uniquement pour les SWALS de catégories I et II.
Le Comité budgétaire est d’avis que :

·  la décision politique concernant les élèves SWALS de catégorie III devrait être prise au niveau du Conseil supérieur.
· L’orientation professionnelle est importante pour les étudiants désirant être admis à l’université, et l’organisation de l’orientation professionnelle devrait être soigneusement revue. Il est demandé au Secrétaire général de présenter une proposition destinée aux réunions d’octobre du Comité pédagogique mixte.
· Les coûts relatifs au traitement des demandes d’inscription dans les Universités devraient être pris en charge par les demandeurs. Interparents pensent que ces coûts devraient être partagés entre l’école et le candidat.

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la version 5 du document 2011-01-D-33 qui tient compte des remarques et réserves faites par certaines délégations (Interparents, Directeurs, Espagne, Italie, Pays-Bas, France, Portugal).
7) Poste de Directeur adjoint du primaire à l’Ecole européenne de Mol.
Document de référence : 2011-02-D-43
Madame Christmann explique que la proposition de ne pas pourvoir le poste de DAP à Mol en septembre 2011 vient de la Commission et est liée aux contraintes budgétaires. Il s’agit de ne pas faire un appel à candidature et de ne pas pourvoir le poste après le départ de son occupant.
La Belgique et les Pays-Bas sont tout à fait opposés à cette suppression d’appel à candidature car ils estiment qu’il n’y a aucune raison valable pour le faire.

Les Directeurs ne sont pas favorables et s’étonnent qu’un point aussi pédagogique n’ait pas été soumis ni aux CA ni aux CI, mais directement au Comité budgétaire. Ils estiment que le traitement national n’est pas pris en compte et les économies ne justifient pas ce qu’offre le poste pédagogiquement.

Plusieurs délégations (Portugal, Commission, Allemagne, France) sont d’avis qu’il faut une large discussion sur les structures d’encadrement dans les écoles. Faut-il avoir les mêmes structures d’encadrement dans les petites écoles que dans les grandes ?

D’autres délégations (Luxembourg, Royaume-Uni, Espagne) sont contre cette proposition et sont d’avis qu’une direction est un tout et qu’un Directeur ne peut être efficace que s’il est bien secondé.
Interparents déclare ne pas accepter cette méthode de prise de décisions ad hoc sans passer par les procédures appropriées et pense qu’une telle décision doit se discuter dans l’enceinte appropriée.
Le Comité budgétaire est conscient des contraintes budgétaires actuelles qui sous-tendent la proposition mais considère que celle-ci est liée à une situation conjoncturelle et ne doit pas faire l’objet d’une décision ad hoc. Il estime en effet qu’une éventuelle modification structurelle de l’encadrement dans les écoles européennes nécessite une discussion politique globale au sein du Conseil supérieur. Le secrétariat général a par ailleurs précisé que ce poste ne fait pas partie des propositions d’économies qu’il a présentées pour équilibrer les budgets 2011 et 2012.  

8) SEN :
a) Mesures concrètes visant à réduire les coûts de prise en charge des élèves SEN dans les Ecoles européennes.

Document de référence : 2011-01-D-57
M. Kivinen présente le document et explique que c’est le Conseil supérieur qui a donné mandat pour une maîtrise des dépenses liées à l’intégration des élèves SEN par l’application de critères stricts. C’est ainsi que le groupe de travail a pris des mesures visant la réduction des coûts tout en garantissant la prise en charge des élèves SEN.
Interparents estiment que le document devrait comporter davantage de tableaux et des données précises susceptibles d’aider à comprendre l’origine de ces coûts. 
Interparents est satisfait de la distinction que M. Kivinen fait entre assistant(e)s SEN et les enseignants SEN diplômés, toutefois Il est également important de disposer d’enseignants qui font partie de l’école et dont la formation vise plus particulièrement la mise en œuvre de la politique préconisée par le Groupe de travail « SEN Policy Group », laquelle met l’accent sur le dépistage précoce des difficultés d’apprentissage, ainsi que sur le renforcement de l’intervention précoce dès les cycles maternel et primaire.  
Enfin, Interparents souhaite qu’un bilan après un an ou deux, en vue d’examiner la qualité et l’efficacité du recrutement soit fait concernant la création des nouveaux postes d’assistant(e)s SEN.

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver les mesures visant à réduire les coûts SEN et de procéder à une évaluation de la mise en œuvre de ces mesures dans un an.
b) Modifications de l’annexe 1 et de l’annexe 2 du Statut du personnel administratif et de service (PAS) des Écoles européennes– Nouvelle catégorie professionnelle « Assistant SEN ».

Document de référence : 2011-02-D-27
M. Beckmann présente le document et explique que la décision politique a déjà été prise et qu’il s’agit d’une application.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la création d’une nouvelle catégorie professionnelle dans le Statut PAS « Assistant SEN » et de procéder à une évaluation sur la qualité du recrutement dans un an.
9) Créations/Transformation/Suppressions de postes :

a) Personnel administratif et de service

Document de référence : 2011-02-D-17
M. Kuhn présente le document et explique que cette année, les écoles ont procédé de manière très restrictive. Les demandes de Bruxelles IV et de Luxembourg II se justifient par leur déménagement, sinon il y a juste la demande d’un poste d’infirmière à Munich.

La Commission est favorable aux demandes des écoles de Bruxelles IV et de Luxembourg II, mais n’accepte pas les demandes de modification de Bruxelles I et II. Elle rappelle que pour Bruxelles II, il n’y a pas eu de consensus.

Le Portugal s’aligne sur les décisions des Conseils d’administration et refuse toutes les demandes qui n’ont pas eu de consensus.

L’Allemagne tout en saluant la manière restrictive refuse toutes les demandes car selon elle, il reste encore des marges dans les écoles. Il y a des postes qui ne sont pas vraiment nécessaires et qui ne devraient plus être pourvus.
Les Parents sont d’avis qu’en ce qui concerne les demandes sans consensus, tout n’a pas été mis dans le document. Ils trouvent que malgré l’autonomie des écoles, il n’y a pas de réelle prise de décision des Conseils d’administration et qu’une clarification par le Conseil supérieur est nécessaire.
L’OEB est du même avis que la Commission pour une approche rigoureuse et restrictive et rappelle que le poste demandé par Munich a été approuvé au niveau du Conseil d’administration.

L’Espagne souhaite que le Conseil supérieur ait un document plus complet car il y a des arguments qui n’ont pas été pris en compte dans le document actuel.
Le Comité budgétaire n’a pas retenu les arguments donnés par les écoles de Bruxelles I et II pour les créations de postes. Le Comité recommande au Conseil supérieur d’approuver les demandes qui ont été approuvées par les Conseils d’administration de Bruxelles IV et Luxembourg II pour des raisons évidentes d’installation prochaine sur leur site définitif et celle de Munich.
b) Demande de remplacement du poste de « Contrôleur financier subordonné ».

Document de référence : 2011-03-D-8

Monsieur Beckmann présente le document et rappelle qu’il y a déjà eu deux procédures de sélection qui n’ont pas abouti et qu’à ce jour, il n’y a plus de Contrôleur financier subordonné. Trois options sont exposées dans le document :
· Recrutement par le Secrétaire général avec statut de détaché ;

· Créer un deuxième poste PAS d’assistant du Contrôleur financier même si on ne pourra pas lui appliquer les mêmes règles ;
· Lancer un troisième appel à candidature.

L’Allemagne et la France émettent des réserves et souhaitent avoir plus d’informations sur le travail du Contrôleur financier subordonné avant de pouvoir déterminer si un poste PAS ou détaché est le plus approprié.

La Commission et le Portugal sont d’avis qu’il faut relancer un nouveau appel à candidature et rappelle aux Etats membres leur obligation de détacher.

Pour Interparents, de la même manière que nous voyons des réductions budgétaires au niveau pédagogique, nous devons voir les mêmes réductions au niveau administratif. En effet, cela fait des années que les écoles doivent s’en sortir avec de moins en moins de personnels détachés. 
Le Comité budgétaire rappelle aux Etats membres leur obligation de détacher le personnel requis pour le bon fonctionnement du Système. Le Comité recommande de procéder à un 3eme appel à candidatures et invite le Conseil supérieur à approuver l’option 1 si jamais il n’y avait toujours pas de candidat détaché par les Etats membres. La délégation française émet des réserves sur l’option 1 en raison de son coût élevé.
10) BUDGET 2012 DES ECOLES EUROPEENNES : Introduction à l’avant-projet de budget 2012 -  Avant-projet de budget 2012 des Ecoles européennes - Coûts par élèves.
Documents de référence : 2011-02-D-14 - 2011-02-D-15- 2011-03-D-1
M. Kuhn présente les documents et explique que l'objectif essentiel en élaborant le budget 2012 était de ne pas dépasser le montant de la contribution fixé par la Commission de 164.000.000 €, ce qui exigeait des réductions en matière de dépenses de 14.882.399 €. Cet objectif ambitieux n'a pu être atteint au cours des réunions des Conseils d'administration qu'à hauteur des deux tiers. La contribution communautaire requise s'élevait à 168.201.240 € et dépassait de 4.201.240 € (= + 2,56 %) le montant de la contribution communautaire fixé par la Commission. Les volumes des avant-projets de budget s'élevaient à 285.372.308 €, dépassant ainsi de 3.373.427 € (= + 1,20 %) le projet de budget 2011.  Il souligne par ailleurs la difficulté de faire le budget 2012 avant que celui de 2011 ne soit adopté.

Le Portugal propose plusieurs pistes pour encore réduire le budget notamment en réduisant le budget du Secrétariat général, de faire payer l’OSP et Eurosport par les parents, de réduire le budget traduction du BSGEE, celui de l’édition panorama, les cours spéciaux, la subvention de l’association des parents, les frais de formation continue, frais de réunion du CS, des CI et du CB, les frais de visite des inspecteurs, les frais de jury di Bac, les coûts SEN et Learning support, réduire les cours de religion …

La France estime qu’il y a des efforts à faire encore et pense qu’il y a encore quelques lignes à examiner notamment la hausse de 1 million d’euro sur les immeubles, celle de 2 millions d’euro sur les équipements, 2 millions d’euro sur les primes de départ, hausse de 10% sur le budget de Karlsruhe. Il faut aussi adapter le budget par rapport aux économies effectuées.
La Commission estime que les chiffres sont évolutifs et qu’il faut prendre en compte les mesures d’économie préconisées par le Portugal, la Grèce et la France et ainsi, on atteindra l’enveloppe de la contribution communautaire avant le CS d’avril.

Interparents souligne l’important travail accompli par les parents et la nécessité pour eux de poursuivre leurs activités en tant que partenaires appréciés, et plus particulièrement les Associations des parents d’élèves, lesquelles sont déjà fort sollicitées, car elles organisent des services scolaires de base, tels les cantines, les transports scolaires et les activités périscolaires et ce, dans des conditions très difficiles. Interparents est d’avis que la réduction des inspections va diminuer le contrôle de qualité et va mettre en danger le Baccalauréat européen.
Le Comité budgétaire propose au Conseil supérieur de tenir compte d’un certain nombre de propositions d'économies susceptibles de permettre l'établissement des budgets dans le cadre défini par le montant de la contribution communautaire, qui est de 164.000.000 €. 
Le Comité budgétaire recommande aux Ecoles de remanier leurs estimations compte tenu des propositions soumises pour décision au Conseil supérieur. Le dernier jour, les Ecoles ont revu leurs avant-projets de budget à la lumière des nouvelles données, ce qui a permis de limiter le volume budgétaire à 282.502.365 €. En comparaison avec le budget 2011, le budget 2012 augmente seulement de 503.484 € (+ 0,1785 %).
Le Comité budgétaire est conscient  que le message des autorités budgétaires est d’aller vers une stabilisation de la contribution communautaire et demande au Secrétaire général de trouver encore des économies afin d’atteindre le montant communiqué par la Commission pour sa contribution avant le Conseil supérieur d’avril 2011.
11) Ecole européenne de Culham.
Document de référence : 2011-01-D-36
M. Davis présente le document et explique que la situation a changé car pour des raisons juridiques, les garanties n’ont pas pu être données. Le sponsor s’est donc retiré et le Royaume Uni a officiellement retiré sa candidature. Il explique qu’on en revient au scénario prévu par le Conseil supérieur et par conséquent, celui-ci doit prendre des décisions qui se résument en quatre points qui sont exposés dans le document.
La Commission remercie le BSGEE du travail d’analyse effectué et donne son avis sur les quatre points exposés dans le document :

· Oui en ce qui concerne la prolongation du Directeur adjoint du secondaire ;

· Oui pour la prolongation du poste danois d’1 an mais en temps plein, sinon il faut l’occuper à autre chose ;

· Pour le redéploiement, les règles Gaignage doivent être respectées, mais il faut une analyse quantitative et un calendrier, mais oui dans l’esprit des textes.

Interparents déclare étudier d’autres propositions pour ne pas arriver à l’arrêt complet du projet et demande à l’ensemble du système de leur accorder son soutien sans faille et au Comité budgétaire en particulier d’être sensible à la situation exceptionnellement difficile à Culham. Interparents soutient pleinement les propositions visant à demander la prolongation du contrat du Directeur adjoint du cycle secondaire faisant fonction, ainsi que la prolongation des contrats des personnels détachés qui arrivent en fin de détachement. Par ailleurs, Interparents demande le maintien du poste de professeur détaché danois. 
Le Comité budgétaire prend note de la décision officielle du Royaume Uni de retirer le dossier de conformité de Culham. Le Comité budgétaire salue l’effort des parents de trouver d’autres solutions pour assurer la continuité de l’éducation européenne à Culham. Le Comité recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions du document. Il est d’avis que les critères Gaignage doivent être respectés, mais estime qu’une analyse quantitative et un calendrier sont nécessaires quant au redéploiement du personnel recruté localement.
12) Révision du Règlement financier 
Document de référence : 2011-02-D-26
M. Davis présente le document et rappelle qu’il y a un groupe de travail qui a mis en avant des propositions. Il n’y a pas de changements fondamentaux, mais les procédures des marchés doivent être améliorées. Il explique qu’il fallait consulter la Cour des comptes et l’OEB qui encouragent les Ecoles européennes à développer une feuille de route. Il souligne qu’il y a beaucoup d’argument pour savoir dans quel sens aller.
Interparents rappelle concernant la comptabilité d’exercice que le groupe de travail ’avait rejetée. Faut-il alors faire un compromis pour ne pas avoir chaque année les mêmes remarques de la Cour des comptes ? Pour Interparents, il faut faire une comparaison entre les deux systèmes pour avoir une idée claire car les Ecoles européennes sont une entité différente.
L’OEB appuie la proposition 1 car il souhaiterait voir cela appliquer à Munich et pense qu’il faut avoir un calendrier, voir les coûts etc.

La Commission rappelle qu’il n’y a pas eu de consensus au niveau du groupe de travail sur le choix des 2 modèles et émet une réserve en attendant d’avoir plus d’informations. Elle est d’avis qu’il faut prendre en compte les recommandations de la Cour des comptes et qu’il faut un échéancier.

Les Directeurs expliquent que l’application du Règlement financier est un grand stress pour les Ecoles et que quelquefois celles-ci sont obligées d’aller au-delà de la légalité par rapport aux heures de travail.
Le Comité budgétaire prend note des avis de la Cour des comptes et de l’OEB et recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions de modification du RF et de ses modalités d’application. Concernant l’élaboration d’une feuille de route et d’un calendrier pour la mise en place d’un système de comptabilité d’exercice, le Comité est d’avis qu’il faut poursuivre l’analyse en établissant un tableau comparatif entre ce qui se fait et ce qui pourrait être fait.
13) Analyse initiale des minervals de la catégorie III à la lumière de la mise en place éventuelle d’une fourchette de minervals de la catégorie III.

Document de référence : 2011-03-D-6
L’OEB présente le document en expliquant que du fait d’un contexte budgétaire tendu qu’il connait, il est obligé de prêter plus d’attention à la répartition de ses ressources. Il est d’avis que les Ecoles européennes offrent un enseignement de qualité et que cela doit être mieux répercuté sur les minervals. L’OEB souhaite engager une discussion générale sur les minervals et qu’une large fourchette de minerval soit fixée en tenant compte bien sûr des situations particulières des diverses Écoles européennes, sur la base des conditions locales différentes.
Interparents remercie l’OEB d’avoir rappelé à tous la décision du Conseil supérieur relative à une fourchette fixe des contributions scolaires.  Interparents est favorable à l’autonomie des écoles et se réjouit à l’avance d’une discussion en la matière, dont notamment la question des contributions scolaires. 
Par ailleurs, Interparents a demandé à maintes reprises, une discussion sur les élèves des catégories II et III, car cette question ne peut être examinée sous le seul angle financier. Cependant, d’un point de vue financier, ces deux catégories d’élèves représentent ensemble plus de 10 % des recettes du système des Ecoles européennes (en baisse par rapport à 2005 quand ce pourcentage était de 15 %).  

Interparents demande qu’une vraie discussion ait lieu ou qu’un groupe de travail se penche sur la situation des élèves des catégories II et III et ce, en ce qui concerne non seulement les finances mais également leur contribution très réelle à la communauté scolaire, ainsi qu’à la communauté locale.  
La Commission marque son accord sur l’idée d’une discussion générale sur le minerval et pense qu’il faut remettre à plat la question du financement des Ecoles européennes et surtout quel apport financier pour les autres catégories que la catégorie 1.

Le Portugal suggère de commencer par l’Ecole européenne de Munich avant de généraliser à tout le système. Les Directeurs appellent cette réforme du minerval de tous leurs vœux.

Le Comité budgétaire soutient l’initiative de l’OEB et comprend la nécessité d’avoir plus de flexibilité sur les minervals de la catégorie III. Le Comité est d’avis qu’il est important de procéder à une réflexion générale sur le financement du système des EE, en particulier sur l’apport financier des autres catégories que la catégorie I.
14) Demande d’obtention d’un siège et d’une voix au CA de l’ES de Munich par ESO et NETMA.
Document de référence : 2011-02-D-34
Madame Christmann explique qu’au terme de l’article 29 de la Convention de 1994, ces organisations peuvent avoir une voix au Conseil d’administration de Munich, mais que cela requiert l’accord du Conseil supérieur.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver l’attribution d’un siège et d’une voix au Conseil d’administration de Munich aux organismes ESO et NETMA.
15) Reconduction de la Convention de service entre le Conseil supérieur et le Service d’audit interne de la Commission européenne.
Document de référence : 2011-02-D-29

M. Davis rappelle que c’est le Règlement financier de 2007 qui a créé l’audit interne et que le Conseil supérieur avait décidé de confier cela à l’IAS. Au terme de 2010, il faut reconduire pour 3 ans cet accord et l’IAS demande des garanties. Il précise qu’il n’y a pas d’incidence financière car les crédits sont prévus dans le budget du Bureau.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la reconduction du contrat du Service d’Audit interne (IAS) de la Commission pour une nouvelle période de 3 ans.
16) Suivi du document 2010-D-32 « Bilan de l’ouverture des Ecoles européennes : les Ecoles agréées ».
Document de référence : 2011-02-D-38
Madame Christmann présente le document et explique qu’il apporte des propositions essentiellement juridiques, ainsi que sur des aspects de procédure (quel comité préparatoire) et financiers.
Elle explique les modifications proposées au texte de la convention d’agrément initialement approuvé par le Conseil supérieur, en vue de préciser l’objet de la convention, la définition de la catégorie 1 pour l’admission prioritaire (dernière définition de la Commission), la périodicité des audits (tous les 3 ans au lieu de 2 ans), les questions relatives aux  coûts. Elle propose notamment que les Ecoles agréées participent au coût du BAC sur la base du coût moyen par élève. Elle rappelle la distinction entre convention (de la maternelle jusqu’au secondaire) et convention additionnelle pour les années 6 et 7 et le Bac européen.
Enfin, elle explique que les étapes de la procédure d’agrément sont beaucoup mieux précisées et pose la question de savoir si les coûts administratifs doivent être supportés par le système des EE ou par les Etats membres sièges d’Ecoles agréées.

Le Portugal salue la qualité du document et est favorable à toutes les propositions sauf à celle de la prise en charge  des coûts. Il propose que les Etats membres payent un droit d’entrée.

La Finlande s’interroge sur l’autorité compétente qui doit signer une telle convention et suggère que l’identité du signataire soit précisée. Elle est favorable à la formule unique pour les frais de participation au Bac et pense qu’il est important que le dossier d’intérêt général passe par le Comité budgétaire.
Interparents se réjouit du bilan de l’ouverture du système et est d’avis qu’il faut procéder à un examen approfondi de l’évolution de la situation au cours des cinq ou six dernières années. En vue de la survie à long terme du système, d’une meilleure crédibilité et d’une reconnaissance plus grande du Baccalauréat européen, il faut élargir sa diffusion.. 

Interparents pense que cette innovation entraîne des coûts. Il y a des coûts évidents, tels que les coûts administratifs et ceux des examens du Baccalauréat européen. Il y a également des coûts cachés, tels que le soutien apporté par les écoles de Type I, le rôle de mentor ou de tuteur joué par les écoles de Type I auprès des écoles de Type II/III, des échanges, et ainsi de suite.

Afin de garantir la qualité du Baccalauréat, Interparents pense qu’il faut s’assurer que le diplôme obtenu auprès d’Ecoles agréées est du même niveau élevé que celui obtenu auprès d’écoles de Type I.  L’assurance qualité est indispensable. 

Enfin, Interparents est d’avis qu’il doit y avoir une collaboration étroite entre les écoles de Type I d’une part et les écoles de Type II/III d’autre part. Il faut examiner comment mieux tenir au courant et impliquer les Ecoles agréées  en ce qui concerne les questions pédagogiques et comment leur donner une voix au sein du système afin d’assurer la cohérence entre tous les types d’écoles.
La Commission signale que la catégorie I est la même dans toutes les Ecoles de type I ainsi que dans les Ecoles associées, or certains ne sont pas repris dans la définition (expert nationaux). Elle émet une réserve sur les coûts administratifs et souhaite de plus amples informations.
Le Comité budgétaire a émis un avis favorable sur les propositions contenues dans le document concernant la procédure d’agrément, ainsi que sur les modalités de remboursement des inspecteurs en mission dans les écoles agréées.

Il recommande également au Conseil supérieur d’approuver  les textes  des conventions d’agrément figurant en annexe 1 et 2, après nouvel avis juridique sur l’article 4 de la Convention d’agrément et de coopération relatif à l’admission prioritaire des élèves de Cat.1 dans les écoles agréées de type II.

Le Comité budgétaire estime par ailleurs que les coûts administratifs incombant au bureau et au système en général pour l’appui apporté aux écoles agréées doivent être facturés à ces dernières.
17)   Correction dématérialisée des copies des épreuves écrites du Baccalauréat européen.
Document de référence : 2011-01-D-23
Mme Gardeli présente le document en rappelant que le Conseil supérieur a demandé la réduction du coût de la correction des épreuves écrites du Baccalauréat et l’anonymat des copies. Par ailleurs, le Groupe de travail « Baccalauréat européen » s’est accordé sur la double correction des copies par deux enseignants du système autres que l’enseignant de l’élève. Ces enseignants ne peuvent pas s’éloigner de leur établissement pour la correction à cause d’autres obligations.

La correction des copies par dématérialisation n’oblige pas à un déplacement des correcteurs, qui corrigent à l’écran d’un ordinateur chez eux et/ou à l’école, et présente comme avantages des économies d’argent, de temps, l’anonymisation des copies, la concertation entre les Inspecteurs et les correcteurs et l’archivage électronique des copies. 

Les images des copies numérisées sont gérées en toute sécurité par  la compagnie choisie qui assure également la  formation des intervenants pour la correction dématérialisée.

Une expérimentation de dématérialisation de certaines copies du Baccalauréat 2008 a eu lieu en 2009 et la réaction des correcteurs a été très positive.

Le Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes procédera à un appel d’offres pour choisir la compagnie avec laquelle il collaborera pour la dématérialisation des copies du Baccalauréat. La correction des copies par dématérialisation entrainera, à partir de la 3ème année, une diminution des coûts d’environ 65% par rapport au coût actuel (en 2010 : 299.940 €). 

Mme Gardeli sollicite l’avis du Comité budgétaire sur la proposition figurant au point 5 du document, afin que les Ecoles européennes procèdent dès 2012 à une dématérialisation d’un nombre significatif de copies du Baccalauréat dans des conditions réelles. Cette phase pilote durera deux années consécutives avant la généralisation de la correction par dématérialisation en 2014.

Le Portugal soutient la proposition en exprimant sa satisfaction, non seulement pour la réduction prévue des coûts, mais également pour son caractère novateur. Selon le Portugal ce changement permettra une amélioration de l’organisation du Baccalauréat. 

Le CdP émet des réserves à cause du danger pour la santé des enseignants correcteurs dû à un travail intensif sur écran. Il souligne par ailleurs le besoin en matériel informatique et bureautique pour les enseignants correcteurs (grands écrans et filtres, claviers, bureaux et chaises ergonomiques). 

Les Directeurs voient la nécessité de réduire le coût du Baccalauréat, ils ne sont donc pas contre la dématérialisation des copies. Leur souci concerne la faisabilité de la numérisation des copies dans les écoles. Ils proposent que la numérisation se fasse par la compagnie qui gérera la dématérialisation  afin que cette tâche soit assurée avec toutes les garanties. 

Interparents exprime sa satisfaction pour les informations données et  marque son accord pour la présentation du document au Conseil supérieur. Il souhaite que :

· les élèves reçoivent toute l’information nécessaire concernant ce type de correction ;

· la qualité des images soit garantie ;

· le système soit sécurisé pour éviter toute intrusion externe ;

· les personnes qui effectuent la numérisation fassent partie du personnel de l’école et soient capables de numériser les copies de façon correcte ;

· les enseignants correcteurs soient formés ;

· les deux correcteurs viennent, dans la mesure du possible, du système des Ecoles européennes sans être les enseignants des candidats.

Ils soulignent par ailleurs que la dématérialisation sera la solution pour l’avenir et que par conséquent toutes les mesures doivent être prises pour assurer le bon déroulement du processus. Ils demandent aux Inspecteurs et aux Directeurs d’être très attentifs pour que les élèves ne soient pas touchés par ce changement et rappellent l’importance des critères de corrections indispensables pour une correction à distance. 

La Commission soutient la proposition qui, selon elle, répond à la demande du Conseil supérieur de réformer l’examen du Baccalauréat et réduit le coût du Baccalauréat. Elle rappelle par ailleurs que la proposition a reçu l’accord du Groupe de Travail « Baccalauréat européen » et du Comité pédagogique mixte.

Mme Gardeli répond aux différentes questions en rassurant les intervenants. 

Le nombre de copies à corriger par enseignant correcteur ne dépassera pas les 40 ou 45. 

Les enseignants correcteurs peuvent corriger sur leur ordinateur personnel à l’aide d’une ligne haut débit ou à l’école. Le temps pour la correction sera plus long que le temps actuellement dédié à cette tâche. Cela permettra aux correcteurs de corriger un nombre limité de copies/jour. 

La numérisation dans les écoles ne prendra qu’un temps limité chaque jour. Pour des raisons de sécurité, il est préférable que les copies originales restent dans les Ecoles. 

S’adressant à Interparents, elle souligne que l’achat de scanners adéquats garantira la bonne qualité des images. Les copies transformées en images seront gérées en sécurité sur des serveurs hébergés par la compagnie choisie. Aucune donnée n’est stockée sur les postes des correcteurs. Ces derniers doivent se connecter en utilisant des notes d’authentification identiques à celles utilisées pour les services de banque à distance.

Toutes les informations nécessaires seront données aux élèves pour assurer la réussite du nouveau type de correction. Un papier format A4 sera utilisé pour les épreuves.  

La correction par deux correcteurs du système des Ecoles européennes, autres que les enseignants de l’élève candidat, sera la règle. Un correcteur externe sera utilisé seulement dans le cas où il n’y a pas assez d’enseignants.

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition figurant au point 5 du document 2011-01-D-23-fr-3 « Correction dématérialisée des copies des épreuves écrites du Baccalauréat européen ».

VIII. Points pour information

1)  Rapport d’activité du Président de la Chambre de recours pour l’année 2010.
Document de référence : 2011-02-D-30
2) Rapport annuel TIC
Document de référence : 2011-02-D-22
3) Révision de l’article 60 du Règlement général.
Document de référence : 2011-01-D-34
4) Statistiques concernant l’intégration des élèves à besoins spécifiques (élèves « SEN ») dans les Ecoles européennes.
Document de référence : 2011-01-D-37
5) Planification et budgétisation des activités des Inspecteurs des Ecoles européennes – Rapport 2010 et estimations pour 2011.
Document de référence : 2011-01-D-64

6) Plan des formations continues aux cycles maternel, primaire et secondaire (2011-2013).
Document de référence : 2011-01-D-64


Le Comité budgétaire a pris note des différents rapports qui lui ont été soumis.
IX. Divers : 
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€

Frais de transport et de séjour COMITE BUDGETAIRE ( membres) 15.386,49

Frais de transport et de séjour COMITE BUDGETAIRE Interparents 657,79

Interprétation 7.687,35

Traduction 23.452,34

Téchnicien 600,00

Boissons réunion 389,00

TOTAL 48.172,97
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